Monsieur le Bourgmestre, honorables invités, chers associés et chers amis,
La soirée d’hier nous a permis de nous retrouver d’une manière très conviviale et chaleureuse et je voudrais en notre nom à tous remercier nos associés de Belgique et du Nord  de la France qui, en liaison avec notre dynamique équipe du Secrétariat général, en ont assumé la préparation et assuré le succès.

La journée d’aujourd’hui sera tout aussi sympathique je l’espère, mais plus studieuse sans doute.

Avant de passer la parole au Professeur Mouillart, qui - selon une tradition à présent bien établie au sein de notre association - introduira le thème de notre conférence, je souhaite que vous m’autorisiez une tentative. Je souhaiterais en effet, en préliminaire à nos travaux, essayer de les placer dans la perspective du formidable mouvement d’urbanisation que connaît la planète, et en particulier le monde en développement, et aussi dans la préoccupation première qui est celle de RESEAU HABITAT ET FRANCOPHONIE, qui concerne avant tout l’échange d’expériences entre organismes du nord et organismes du sud.

******************

A marche forcée, la mondialisation en-globe – c’est bien le mot - tous les pays, toutes les villes, celles du sud comme celles du nord, et tous les secteurs de l’activité, le nôtre comme les autres. La mondialisation ne date pas d’aujourd’hui mais elle s’est fortement accélérée au cours des dernières années. D’un côté, elle unifie le monde, les comportements et les aspirations des populations. De l’autre, elle creuse les inégalités à l’intérieur de chaque pays. Les conséquences ne sont donc pas partout les mêmes, ni pour tous : bonnes pour les uns, moins bonnes ou franchement difficiles à affronter pour les autres, au nord comme au sud ; mais elles sont partout importantes et décisives pour l’avenir du monde.

Dans notre domaine professionnel, la mondialisation est d’abord celle de l’information. Elle accélère la diffusion de ce qui se passe et de ce qui se fait dans tous les pays du monde. Les populations du sud sont de plus en plus au fait de ce qui se fait au nord et vice-versa. Et nous, professionnels responsables de politiques aussi sensibles que l’habitat ou le développement des villes, nous sommes les premiers à le ressentir… mais aussi à en porter le défi. Toutes nos populations refusent des situations jugées désormais inhumaines à l’échelle du monde, s’opposent à des traitements qui sont maintenant écartés ailleurs et demandent à leurs gouvernants des réponses qui soient partout également acceptables. Et dans un sens, c’est bien ainsi, car cela pousse au progrès. 

Cela ne peut donc, a priori, que renforcer l’intérêt d’une association comme la nôtre, des liens qu’elle établit et des échanges qu’elle facilite. Nous avons tout à gagner à réfléchir ensemble à des problèmes qui, partout, se révèlent difficiles à traiter. 

Mais il ne faut pas se tromper. Sous les apparences, les problèmes comme le contexte, au nord et au sud, sont différents. Le transfert d’expériences et de compétences, pour indispensable qu’il soit, n’est donc pas un exercice facile ou anodin. Il est devenu une dimension à part entière des relations nord-sud. 

Les villes du nord, en dépit de l’immigration, enregistrent une croissance modérée (moins de 1 à 2% par an), alors que celles du sud font encore face à une croissance très forte (4 à 5% par an). Dans la plupart des pays du sud, ni la transition démographique ni l’urbanisation ne sont achevées.  En juin 2006, à Vancouver, les organisateurs du Forum Urbain Mondial ont attiré l’attention des participants sur le fait que les villes du sud et particulièrement celles de l’Afrique au sud du Sahara verront leur population doubler d’ici 2020 ou 2025 et peut-être doubler une fois encore avant que leur population se stabilise ou presque. 

Nous avions déjà évoqué cette question lors de notre dernière conférence à Libreville. Mais il me paraît bon de rappeler que pour l’ensemble de l’Afrique francophone (Madagascar incluse), qui compte aujourd’hui quelque 100 millions de citadins (sur 325 millions d’habitants), il s’agit donc d’accueillir dans les villes, dans les 15 ou 20 ans qui viennent, autant de gens  qu’il y en a dans ces villes aujourd’hui, c’est à dire autant qu’il y en a été accueilli depuis leur origine - dans les conditions que l’on sait !  La situation varie naturellement d’un pays à l’autre, mais là est le défi. La tâche est immense. Du moins les sociétés du sud peuvent-elles  se réjouir de n’avoir pas à craindre de manquer de travail !

Au nord, les maîtres d’ouvrage en charge de l’habitat social peuvent s’appliquer à améliorer la qualité de l’habitat, voire démolir et remplacer des ensembles réalisés dans la hâte de la croissance rapide des décennies 60 et 70 - alors même que les poches de pauvreté et d’habitat précaire n’ont pas disparu de vos villes, qu’une nouvelle pauvreté s’y installe et que les effets de la mondialisation pèsent sur les ressources collectives. 

Au sud, il faut avant tout faire face à la quantité de la demande, alors que les ressources de la majorité des ménages sont insuffisantes pour accéder à un habitat moderne et dans le même temps qu’une classe moyenne montante réclame une meilleure qualité de son habitat. Les organismes d’habitat social que nous sommes n’ont jamais produit qu’une faible part du parc de logements, et même dans les pays riches, les meilleures performances n’ont pu atteindre que 20% de la production totale des villes. Face à l’accroissement des besoins, les pays du sud ont vu les moyens qu’ils pouvaient consacrer à l’aide au logement diminuer au fil des temps. Il est clair que même avec une éventuelle aide extérieure, l’offre ne sera jamais suffisante et la production de logements restera en plus grande part le fait de l’initiative individuelle privée. Mais dans ce qui ne peut être qu’une politique massive et continue de production foncière, si on veut éviter la prolifération des bidonvilles, les organismes d’habitat social ont encore un rôle à jouer. Même avec une production modeste, ils constituent un secteur témoin en termes de qualité et de prix ; en termes d’aménagement, ces opérations – même modestes – peuvent constituer l’ossature des nouveaux quartiers le long des axes principaux ou au cœur des îlots. 

A ceci s’ajoutent les problèmes que la motorisation croissante des sociétés urbaines soulève partout et même dans les pays les plus démunis : l’étalement des villes et la pollution. Certes, les villes des pays en  voie de développement ne consomment pas autant d’espace que l’on entend dire : à peine plus de 100 mètres carrés par citadin. C’est très peu, comparé aux 500 mètres carrés que consomme un américain moyen. Mais cela ne peut que croître plus rapidement que les revenus moyens, compte tenu de la baisse des coûts des véhicules et, plus encore, du marché de l’occasion, fortement alimenté par la  surproduction des industries du Nord et, déjà, de l’Extrême Orient…. 
Face à ces problèmes, certains responsables politiques, certains technocrates sont tentés de proposer des solutions de masse, dites industrielles, qui ne répondent ni aux besoins ni aux souhaits des populations pauvres. 
Il y a encore le problème de l’énergie : celle que les ménages consomment pour cuisiner, pour se chauffer ou, au contraire, pour climatiser….et celle qui entre dans les produits et notamment dans les matériaux de construction. Certains pays du Sud disposent de grandes réserves d’énergie fossile, d’ailleurs très convoitées, mais d’autres n’en disposent pas.   

Il faut naturellement éviter certaines erreurs passées, aujourd’hui manifestes, mais aussi éviter des erreurs qui se profilent, tout en recourant à des solutions techniques et financières innovantes… tel est le défi d’un transfert réussi. Ne pas s’en tenir aux résultats, à l’apparence parfois trompeuse, mais analyser les mécanismes d’une production d’habitat performante ; travailler, de part et d’autre du fossé qui sépare Nord et Sud, à comprendre ce qui peut se transférer tel quel et ce qui doit s’adapter et s’ajuster finement, aider à inscrire les politiques d’habitat dans la continuité, sans oublier la communication, aujourd’hui incontournable… Voilà des objectifs que la gestion d’un monde globalisé impose et que notre association, désormais majeure, devrait s’assigner. 

A la notion de transfert, il faut désormais savoir substituer celle de co-développement : savoir identifier des objectifs communs et trouver des réponses acceptables par tous, c’est à dire des réponses qui n’entraînent pas les plus démunis, pays, villes ou ménages, dans une compétition qui aggrave les inégalités et provoque les frustrations puis les affrontements sociaux.  

Dieu merci, je peux vous assurer que les populations du sud sont habituées à assimiler des problématiques nouvelles ; elles sont capables de s’investir dans des défis mondiaux qui les dépassent apparemment. Non pas, ou non plus, seulement capables de mimétisme mais d’une véritable participation à la réflexion du monde sur son avenir. Puisse notre association en donner l’exemple.     

Antoine N’GOUA

Directeur général de la SNI (Gabon)

Président de R.H.F.
1/4

